Que faire ?            … après courrier Recommandé d’ENEDIS                                            … à propos du barricadage du compteur
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
M. DUPONT  Jean                                                                                                                         DANSLAPLAINE, le xx xxxxxx 201x
    13, rue Astérix
65917 DANSLAPLAINE
 
                                                                             à : Mme/M La(e) Responsable légal(e) – ENEDIS
                

                                             BP 549     -   65005 TARBES CEDEX
                                                                                             Recommandé n° 1A xxx xxx xxxx x





         Copies :  - Responsable légal(e) - ENEDIS / Tour ENEDIS – 34, rue des Corolles
                                                                                                                         92079  PARIS La Défense cedex
                                                                                                                    -  Mme/M le Maire - 37 avenue de la République - 65917 DANSLAPLAINE
Vos réf. : Point de Livraison n° xxxxxxxxxxxxxx
Objet : accès au compteur

Madame,  Monsieur,
Votre courrier (qui, entre autres, n’est pas nominativement signé) R-AR n° 1A xxxxxxxxx, reçu le –.--. 201-, me menace du tribunal si je ne procède pas à l’enlèvement des protections posées sur mon compteur électrique.
Vous avez été parfaitement informé(e) en temps utile de mon refus du compteur-capteur Linky (cf. mon R-AR n° 1A xxxxxxxx dont vous avez accusé réception le –.--.201-). Ce refus était rappelé par une étiquette apposée sur mon compteur.
Vous osez écrire ... demeurer « particulièrement attentif à » mes « préoccupations » !
Sachez que ces protections de mon compteur sont une « réponse proportionnée » à la violence de vos services qui ont pénétré ma résidence pour y effectuer la pose forcée de compteur-capteurs Linky.
Comme vous le savez, ce compteur n’est pas obligatoire … pour les usagers.
Comme vous le savez la plupart des délibérations ou arrêtés municipaux rappelant le pourtant évident respect du libre choix du compteur sont toujours légalement en vigueur.
Des jugements commencent à être rendus ; ils sont favorables à ceux qui refusent le système Linky.
Comme vous le savez, les responsables de votre société ont officiellement affirmé nettement que ce compteur ne serait pas imposé à ceux qui le refusent (… ce qui est la moindre des choses dans un pays démocratique de droit). Ils l’ont fait, à l’Assemblée Nationale et dans tous les médias, plusieurs fois d’ailleurs à la suite de réactions de défense d’usagers comme de municipalités face aux incivilités caractérisées des sous-traitants qui sont à vos ordres.
Vous devez agir comme à Bayonne : il ne peut y avoir d’inégalités de traitement sur le territoire !
De même il ne peut y avoir d’inégalités de traitement entre les usagers qui ont le compteur à l’intérieur de leur logement et ceux dont le compteur est à l’extérieur !
Je vous confirme avoir bien pris note de vos  menaces répétées de poursuites judiciaires.
De fait elles sont sans valeur et relèvent du harcèlement.
Cependant, je vous informe être tout à fait disposé à « déprotéger » mon compteur … lorsque j’aurais reçu, signé de votre main et de la main de vos dirigeants, un engagement écrit définitif d’ENEDIS m’annonçant très explicitement à la fois que le système Linky ne me sera pas imposé et à la fois que le compteur-capteur Linky ne remplacera pas mon actuel compteur qui fonctionne parfaitement.
Dans cette attente, veuillez agréer, Madame, Monsieur la(e) Responsable légal(e) d’ENEDIS, l’assurance de mon profond respect.










          DUPONT Jean
